


















































 

Annexe : Auto-évaluation 
Examen au cas par cas 

1ère modification de droit commun du PLU de Port-La Nouvelle 

 
 
 
 

 
 
 
 
 
 

ANNEXE AU FORMULAIRE DE DEMANDE DE 
CAS PAR CAS REALISE PAR LA PERSONNE 

PUBLIQUE RESPONSABLE 
 

AUTO-EVALUATION (RUBRIQUE 6) 
 

1ère modification de droit commun du PLU de Port-La Nouvelle 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

Annexe : Auto-évaluation 
Examen au cas par cas 

1ère modification de droit commun du PLU de Port-La Nouvelle 

 
PREAMBULE ................................................................................................................................ 3 
1. LES POTENTIELLES INCIDENCES DE LA PROCEDURE .................................... 3 

1.1. La méthodologie retenue ........................................................................................ 3 
1.2. Présentation de l’état actuel de l’occupation des sols .................................. 4 
1.3. Les incidences sur l’évolution des superficies des zones du PLU ............. 5 
1.4. Les incidences sur la ressource en eau............................................................... 5 
1.5. Les incidences sur les risques ................................................................................ 6 

1.5.1. Le risque inondation .................................................................................................................... 7 
1.5.2. Le risque industriel ....................................................................................................................... 6 
1.5.3. Le risque retrait et gonflement d’argile ................................................................................ 7 
1.5.4. Le risque incendie de forêt ...................................................................................................... 10 
1.5.5. Le risque de transport de matières dangereuses ............................................................. 7 
1.5.6. Le risque de radon ....................................................................................................................... 12 
1.5.7. Le risque sismique ....................................................................................................................... 13 

1.6. Les incidences sur les nuisances et pollutions ................................................ 13 
1.7. Les incidences sur l’Environnement .................................................................. 14 

1.7.1. Les sites Natura 2000 ................................................................................................................ 15 
1.7.2. Les ZNIEFF .................................................................................................................................... 16 
1.7.3. Les ENS ............................................................................................................................................ 17 
1.7.4. La trame verte et bleue du SRCE Languedoc-Roussillon ........................................... 18 

1.7.4.1. La Trame Verte ........................................................................................................................................18 
1.7.4.2. Trame Bleue ....................................................................................................................................... 19 

1.7.5. Les PNA ......................................................................................................................................... 20 
1.7.6. Les ZICO .......................................................................................................................................... 21 
1.7.7. Les Réserves Naturelles Régionales .................................................................................... 22 
1.7.8. Les zones humides RAMSAR .................................................................................................. 23 

1.8. Sur la composante paysagère ............................................................................ 24 
1.9. Les incidences sur la composante patrimoniale ............................................ 25 

1.9.1. Les Zones de Présomption de Prescriptions Archéologiques (ZPPA) ................... 25 
1.9.2. Les sites inscrits ou classés .................................................................................................... 26 

2. CONCLUSION DE L’AUTO-EVALUATION ............................................................ 26 
 
 
  



 

Annexe : Auto-évaluation 
Examen au cas par cas 

1ère modification de droit commun du PLU de Port-La Nouvelle 

PREAMBULE 
Le présent document correspond à la rubrique 6 du formulaire de demande d’examen au 
cas par cas réalisé par la personne publique responsable. 
 
Il constitue l’auto-évaluation destinée à démontrer si la procédure de 1ère modification de 
droit commun du PLU de Port-La Nouvelle, prescrite par l’arrêté n°A/2023/396 du 29 août 
2023 abrogé et remplacé par l’arrêté n°A/2023/491 du 30 octobre 2023, est susceptible 
d’avoir des incidences notables sur l’Environnement. 

1. LES POTENTIELLES INCIDENCES DE LA 
PROCEDURE 

Les adaptations liées au toilettage du règlement écrit du PLU, au regard même de leur 
consistance, n’entraineront aucune incidence et ne feront ainsi pas l’objet de justifications 
dans cette partie.  
 
Les justifications de ces adaptations sont toutefois exposées au sein de la notice explicative 
du dossier de 1ère modification de droit commun du PLU. 
 
Les adaptations liées à la création de 4 emplacements réservés (ER), prévues par la 
procédure de 1ère modification de droit commun du PLU, sont traitées dans les parties ci-
après, afin d’envisager leurs potentielles incidences sur l’Environnement et par conséquent, 
s’il convient de réaliser une évaluation environnementale ou non.  
 

1.1. La méthodologie retenue 

Pour répondre à cet objectif et juger de l’opportunité de se soumettre à Evaluation 
Environnementale, la méthodologie exposée par le Ministère chargé de l’urbanisme au sein 
de la Notice explicative pour l’examen au cas par cas réalisé par la personne publique 
responsable en application des articles R.104-33 à R.104-37 du code de l’urbanisme a été 
suivie. 
Il sera ainsi question d’appréhender les thématiques en s’interrogeant de la manière 
suivante :  

- « La procédure projetée a-t-elle une incidence sur la thématique considérée ?  
- Cette incidence est-elle notable sur la thématique considérée ? 
- La somme des incidences sur l’ensemble des thématiques caractérise-t-elle une 

incidence notable ? »1 
 

 
1 Extraits de la notice explicative pour l’examen au cas par cas réalisé par la personne publique 
responsable en application des articles R.104-33 à R.104-37 du code de l’urbanisme émanant du 
Ministère chargé de l’urbanisme.  
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1.2. Présentation de l’état actuel de l’occupation des 
sols 

A travers la présente procédure de 1ère modification de droit commun du PLU de Port-La 
Nouvelle, il s’agit de créer 4 emplacements réservés : 

 L’emplacement réservé n° 11 destiné à la création d’un local technique municipal 
et de places de stationnement pour les véhicules municipaux ; 

 Les emplacements réservés n°12 et 13 destinés à la création de stationnement 
public ; 

 L’emplacement réservé n°14 destiné à la création d’un local technique municipal. 
 

 
 

Selon la base de données THEIA-OSO de 2022, l’emprise des emplacements réservés 
concerne différents types d’occupation du sol. L’emplacement réservé n°11 comprend la 
présence d’urbain diffus, mais aussi de plages et dunes. L’emplacement réservé n°12 
comprend majoritairement la présence de landes et une infime partie de routes. Les 
emplacements réservés n°13 et 14 comprennent la présence d’urbain diffus. 
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1.3. Les incidences sur l’évolution des superficies des 
zones du PLU 

La présente procédure n’entrainera aucune modification des zones du PLU. 

1.4. Les incidences sur la ressource en eau 

Au regard de la destination des aménagements projetés et de la nature des adaptations 
apportées au PLU, la modification du PLU n’entraînera  pas une consommation significative 
en eau potable et ne sera de nature à porter atteinte à la gestion des eaux pluviales, ainsi 
qu’à l’assainissement des eaux usées. 
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1.5. Les incidences sur les risques 

Selon la base de données Géorisques, mais aussi le Dossier Départemental des Risques 
Majeurs (DDRM) de l’Aude approuvé par arrêté préfectoral le 22 décembre 2023, ou encore 
la Transmission d’Informations au Maire (TIM) mis à jour en 2020 relatif DDRM, le territoire 
communal est concerné par plusieurs risques. 

En ce sens, en phase opérationnelle, il conviendra de respecter les éventuelles prescriptions 
liées aux risques connus. 

1.5.1. Le risque industriel 

La zone industrielle portuaire de la commune de Port-La Nouvelle concentre des 
installations dont certaines sont classées SEVESO, engendrant un risque industriel important 
à l’échelle de la zone portuaire.  
 
Ce risque est notamment encadré au sein du Plan de Prévention du Risque Technologique 
(PPRT) applicable sur le territoire communal. Celui-ci a été approuvé par arrêté préfectoral 
n°2014308-0014 du 19 novembre 2014. 

 

Les emplacements réservés projetés par la présente procédure de 1ère modification de droit 
commun du PLU sont situés en dehors des zones à risques identifiées par le PPRT. 
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1.5.1. Le risque de transport de matières 
dangereuses 

Selon le TIM mis à jour en 2020 de Port-La Nouvelle, la Commune est concernée par un 
risque de transport de matière dangereuse en lien avec la voie ferroviaire qui la traverse et 
qui dessert le port industriel.  
 

 
 

L’emplacement réservé n°12 destiné à accueillir des places de stationnement et 
l’emplacement réservé n°14 destiné à recevoir un local technique sont situés à une proximité 
relative du passage de la ligne ferroviaire, tout comme plusieurs aménagements et 
constructions existants. En effet, la ligne traverse en partie la Commune. Au regard de la 
distance suffisante des aménagements projetés et de la nature des adaptations apportées, 
la présente procédure d’adaptation du PLU ne sera pas de nature à représenter une atteinte 
supplémentaire sur ce risque.  

  



 

Annexe : Auto-évaluation 
Examen au cas par cas 

1ère modification de droit commun du PLU de Port-La Nouvelle 

1.5.1. Le risque inondation 

La commune de Port-La-Nouvelle est exposée au risque de submersion marine. Elle est 
soumise à un Plan de Prévention des Risques Littoraux (PPRL) approuvé par arrêté 
préfectoral n°DDTM-SPRISR-2019-156 du 06 novembre 2019.  

 

Les emplacements réservés n°12 et 14 se situent en zone rouge et bleue et les emplacements 
réservés n°13 et 11 en zone bleue du PPRL. 

Les futurs aménagements et constructions prévus sur les emplacements réservés devront 
respecter les prescriptions du PPRL, ainsi que les prescriptions supplémentaires du 
règlement écrit relatives à la gestion du risque inondation.  
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1.5.2. Le risque retrait et gonflement d’argile 

Selon le TIM mis à jour en 2020, la Commune est exposée à un risque retrait et gonflement 
d’argile allant de moyen à fort.  
 

 

Les emplacements réservés sont exposés à un aléa moyen, tout comme l’ensemble du 
territoire urbanisé de la Commune. En phase opérationnelle, il s’agira de respecter les 
consignes particulières de sécurité liées à ce risque, mentionnées dans le TIM mis à jour en 
2020 de la Commune.  
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1.5.3. Le risque incendie de forêt 

Le territoire communal est concerné par un risque incendie de forêt allant de très faible à 
très élevé. 
 

 
 

Les emplacements réservés objets de la présente procédure de 1ère modification de droit 
commun du PLU de Port-La Nouvelle sont concernés par un aléa incendie de forêt très faible 
à faible. Au regard de la nature des aménagements projetés (locaux techniques et parkings) 
et des adaptations apportées,  la 1ère modification de droit commun du PLU de Port-La 
Nouvelle ne sera pas de nature à aggraver le risque existant. Aussi les constructions et 
aménagements projetés devront respecter les prescriptions du règlement écrit du PLU liées 
au risque incendie, ainsi que les préconisations formulées par les services du SDIS dans le 
cadre de l’instruction des autorisations d’urbanisme nécessaires. 
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L’arrêté préfectoral n°DDTM-SUEDT-UFB-2023-005 en date du 27 décembre 2023 relatif à 
la prévention des incendies de forêt par le débroussaillement et le maintien en état 
débroussaillé, trouve à s’appliquer dans l’Aude. 

 

Les emplacements réservés objets de la présente procédure de 1ère  modification de droit 
commun du PLU de Port-La Nouvelle ne sont pas concernés par les obligations légales de 
débroussaillement applicables sur le territoire communal. 

Ainsi, en phase opérationnelle, il s’agira de respecter les obligations mentionnées dans 
l’arrêté préfectoral du 03 juin 2014 
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1.5.4. Le risque de radon 

Selon le TIM mis à jour en 2020 de Port-La-Nouvelle, l’ensemble de la Commune est 
concerné par la zone 1 à potentiel radon faible, mais sur laquelle des facteurs géologiques 
particuliers peuvent faciliter le transfert du radon vers les bâtiments. 
 

 
 

Le risque radon est présent sur la totalité du territoire communal et concerne principalement 
les bâtiments. En phase opérationnelle, il s’agira de respecter les principes de réduction de 
la concentration en radon dans les habitations mentionnés dans le TIM mis à jour en 2020 
de Port-La Nouvelle.    
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1.5.5. Le risque sismique 

Selon le DDRM de l’Aude, la Commune est soumise au risque sismique de manière faible sur 
son territoire. 

 
 

Le risque sismique est présent sur la totalité du territoire communal. En phase 
opérationnelle, il sera nécessaire de respecter les actions préventives édictées dans le DDRM 
de l’Aude. 

 

1.6. Les incidences sur les nuisances et pollutions 

La procédure ne concerne aucun secteur soumis à des nuisances connues et n’est pas 
susceptible d’entrainer de telle nuisance. Elle ne concerne pas non plus de sites pollués et 
n’aura aucune incidence supplémentaire sur les déchets.   
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1.7. Les incidences sur l’Environnement 

Au titre de l’article L.104-2 du Code de l’urbanisme, « font l'objet d'une évaluation 
environnementale les plans locaux d'urbanisme susceptibles d'avoir des effets notables sur 
l'environnement compte tenu de la superficie du territoire auquel ils s'appliquent, de la 
nature et de l'importance des travaux et aménagements qu'ils autorisent et de la sensibilité 
du milieu dans lequel ceux-ci doivent être réalisés ». 

Depuis le décret du 16 octobre 2021, la question de l’évaluation environnementale dans le 
cadre des procédures d’adaptation des PLU est prévue par l’article R. 104-12 du Code de 
l’Urbanisme.  

En application de l’article R.104-12 alinéa 3 ainsi que des articles R.104-33 et suivants du 
Code de l’urbanisme, la présente modification du PLU est soumise à une demande d’examen 
au cas par cas réalisée par la personne responsable qui sera jointe en annexe du dossier de 
modification du PLU.  

A RETENIR :  

Le territoire communal bénéficie de plusieurs zonages de protections environnementaux :  

- Des sites Natura 2000 – Directive Habitat : « Complexe lagunaire de Bages-Sigean », 
« Côtes sableuses de l’infralittoral Languedocien » et « Complexe lagunaire de La Palme » ; 

- Des sites Natura 2000 - Directive Oiseaux : « Etang du Narbonnais », « Côte 
Languedocienne » et « Etang de La Palme » ; 

- Les Zones Importantes pour la Conservation des Oiseaux (ZICO) : « Etangs de Leucate et 
La Palme » et « Etangs Narbonnais ». 

- Les Zones Naturelles d’Intérêt Ecologique, Faunistique et Floristique (ZNIEFF) de type I : 
« Lido de La Palme », « Garrigues du Cap Romarin », « Zones humides des sources du Cap 
Romarin », « Salins de Sainte-Lucie », « Lido de Gruissan-Plage », « Ile de Sainte-Lucie » et 
« Etang de Bages-Sigean », « Etang de l’Ayrolle » : 

- ZNIEFF de type II : « Complexe lagunaire de La Palme » et « Complexe des étangs de 
Bages-Sigean » ; 

- Des Espaces Naturels Sensibles (ENS) : « Cap Romarin », « Etang de La Palme et 
périphéries » et « Etangs de Bages-Sigean et périphéries » ; 

- Des corridors écologiques et réservoirs de biodiversité au titre de la trame verte du SRCE 
Languedoc-Roussillon ;  

- Des cours d’eau et zones humides au titre de la trame bleue du SRCE Languedoc-
Roussillon ; 

- Les Plans Nationaux d’Actions (PNA) : « Aigle de Bonelli » (Domaines Vitaux), 
« Chiroptère », « Cistude d’Europe », « Desman des Pyrénées » (Effort de passage), 
« Faucon Crécerellette » (Domaines Vitaux), « Lézard Ocellé », « Odonate », « Pie-Grièche à 
Tête Rousse » ; 

- La Réserve Naturelle Régionale « Sainte-Lucie » ;  

- La zone humide RAMSAR « Les Etang Littoraux de la Narbonnaise ». 

 
Les cartographies ci-après présentent les zonages d’inventaire et de protection du milieu, 
localisés sur le territoire communal afin d’analyser les éventuelles incidences de la 1ère 
modification de droit commun du PLU. 
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1.7.1. Les sites Natura 2000 

 

Selon Picto Occitanie, les emplacements réservés objets de la présente procédure 
d’adaptation du PLU ne sont pas situés au sein des sites Natura 2000 identifiés sur le 
territoire communal. 
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1.7.2. Les ZNIEFF 

 

 

Selon Picto Occitanie, les emplacements réservés objets de la présente procédure 
d’adaptation du PLU ne sont pas situés au sein des ZNIEFF identifiées sur le territoire 
communal. 
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1.7.3. Les ENS 

 

 

Selon les Espaces Naturels Sensibles de l’Aude, les emplacements réservés objets de la 
présente procédure d’adaptation du PLU ne sont pas situés au sein des ENS identifiés sur le 
territoire communal. 
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1.7.4. La trame verte et bleue du SRCE Languedoc-
Roussillon 

1.7.4.1. La Trame Verte 

 

Selon Picto Occitanie, les emplacements réservés objets de la présente procédure 
d’adaptation du PLU ne sont pas concernés par les corridors écologiques et réservoirs de 
biodiversité identifiés au titre de la trame verte du SRCE Languedoc-Roussillon. 
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1.7.4.2. Trame Bleue 

 

Selon Picto Occitanie, les emplacements réservés n°11, 13 et 14 objets de la présente 
procédure d’adaptation du PLU ne sont pas concernés par les cours d’eau et zones humides 
identifiés au titre de la trame bleue du SRCE Languedoc-Roussillon. L’emplacement réservé 
n°12 se situe à proximité d’un cours d’eau, sans toutefois être directement concerné. 
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1.7.5. Les PNA 

 

Selon Picto Occitanie, les emplacements réservés objets de la présente procédure 
d’adaptation du PLU sont situés au sein des PNA « Lézard Ocellé » et « Chiroptère », ces 
derniers couvrant la quasi-totalité du territoire communal. L’emplacement réservé n°14 se 
trouve également au sein du PNA « Cistude d’Europe ». Les incidences potentielles liées à 
l’aménagement des emplacements réservés seront analysées en phase opérationnelle. 

  



 

Annexe : Auto-évaluation 
Examen au cas par cas 

1ère modification de droit commun du PLU de Port-La Nouvelle 

1.7.6. Les ZICO 

 

 

Selon Picto Occitanie, l’emprise des emplacements réservés objets de la présente procédure 
d’adaptation du PLU se situe en dehors des ZICO identifiées sur le territoire communal.  
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1.7.7. Les Réserves Naturelles Régionales 

 

Selon Picto Occitanie, l’emprise des emplacements réservés objets de la présente procédure 
d’adaptation du PLU se situe en dehors de la Réserve Naturelle Régionale identifiée sur le 
territoire communal.  

 
 
 
 
  



 

Annexe : Auto-évaluation 
Examen au cas par cas 

1ère modification de droit commun du PLU de Port-La Nouvelle 

1.7.8. Les zones humides RAMSAR 

 

Selon Picto Occitanie, l’emprise des emplacements réservés objets de la présente procédure 
d’adaptation du PLU se situe en dehors de la zone humide RAMSAR identifiée sur le territoire 
communal.  
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1.8. Sur la composante paysagère 

 

Les emplacements réservés n°11, 12 et 13 se situent au sein du périmètre du Parc Naturel 
Régional de la Narbonnaise en Méditerranée.  Celui-ci concerne la majorité du territoire 
communal et notamment sa partie urbanisée. 

Les incidences potentielles liées à l’aménagement des emplacements réservés seront 
analysées en phase opérationnelle. 
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1.9. Les incidences sur la composante patrimoniale 

1.9.1. Les Zones de Présomption de Prescriptions 
Archéologiques (ZPPA) 

Selon l’arrêté préfectoral n°12-11-010 en date du 15 décembre 2011, le territoire communal est 
concerné par 6 ZPPA. 

 

Les emplacements réservés objets de la présente procédure d’adaptation du ne sont pas 
situés au sein des ZPPA identifiées sur le territoire communal. 
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1.9.2. Les sites inscrits ou classés 

 

Les emplacements réservés n°11, 12 et 13 ne se situe pas au sein des sites inscrits ou classés 
présents sur le territoire communal. L’emplacement réservé n°14 borde le site classé du 
Canal du Midi. En phase opérationnelle il sera préconisé de saisir le Pôle Canal afin 
d’échanger sur l’intégration paysagère de l’aménagement projeté. Également, lors de 
l’instruction de l’autorisation d’urbanisme, la Commission Départementale de la Nature, des 
Paysages et des Sites sera consultée.  

2. CONCLUSION DE L’AUTO-EVALUATION 

Au regard des thématiques abordées et analysées, la personne publique responsable conclut 
à l’absence d’incidences notables sur l’environnement de la procédure de 1ère modification 
de droit commun du PLU de Port-La Nouvelle. 





OCCITANIE

Inspection générale de l’environnement
et du développement durable

Mission régionale d’autorité environnementale Occitanie 1/2

N°Saisine : 2024-013152

N°MRAe : 2024ACO96

Avis émis le 12 juin 2024

Avis conforme

de dispense d’évaluation environnementale,

rendu en application de l’article R. 104-35 du code de l’urbanisme,

sur la modification n° 1 du plan local d’urbanisme (PLU) de la 
commune de Port-la-Nouvelle (Aude) 



La mission régionale d’Autorité environnementale de l’Inspection générale de l'environnement et du
développement  durable  (MRAe),  en  tant  qu’autorité  administrative  compétente  en  matière
d’environnement en application de l’article R. 122-6 du code de l’environnement ;

Vu  la  directive  2001/42/CE  du  27  juin  2001  du  parlement  européen  relative  à  l’évaluation  des
incidences de certains plans et programmes sur l’environnement, notamment son annexe II ;

Vu le code de l’urbanisme, notamment ses articles L. 104-1 à L. 104-8 et R. 104-1 à R. 104-35 ;

Vu le décret n°2022-1165 du 20 août 2022 portant création et organisation de l’Inspection générale de
l’environnement et du développement durable ;

Vu les arrêtés ministériels du 21 septembre 2020, 23 novembre 2021, 24 décembre 2021, 24 mars
2022, 28 septembre 2022, 19 juillet 2023 et 4 septembre 2023 portant nomination des membres
des missions régionales d’autorité environnementale (MRAe) ;

Vu le règlement intérieur de la mission régionale d’autorité environnementale (MRAe) Occitanie adopté
le 29 septembre 2022, et notamment son article 8 ;

Vu la décision de la mission régionale d’autorité environnementale (MRAe) Occitanie en date du 07
janvier 2022, portant délégation pour adopter les avis ;

Vu la demande d’avis conforme dans le cadre d’un examen au cas par cas relative au dossier suivant :

• n° 2024 - 013152 ;

• Modification n° 1 du PLU de la commune de Port-la-Nouvelle (Aude) ; 

• déposée par la personne publique responsable Commune de Port-la-Nouvelle ;

• reçue le 17 avril 2024 ;

Vu la consultation de l’agence régionale de santé en date du 18 avril 2024 ;

Vu la consultation de la direction départementale des territoires et de la mer de l’Aude en date du 18
avril 2024 ; 

Vu la consultation du parc naturel régional de la Narbonnaise en Méditerranée en date du 18 avril
2024 ;

Vu  la  consultation  du  pôle  canal  du  midi  de  la  division  sites  et  paysages  de  la  direction  de
l’aménagement de la DREAL Occitanie en date du 18 avril 2024 ;

Considérant qu’au regard des éléments transmis par la personne publique responsable et des enjeux
connus  par  la  MRAe,  le  projet  n’est  pas susceptible  d’entraîner  des  impacts  notables  sur
l’environnement  et  sur  la  santé  humaine  au  sens  de  l’annexe  II  de  la  directive  2001/42/CE  du
27 juin 2001  relative  à  l’évaluation  des  incidences  de  certains  plans  et  programmes  sur
l’environnement ;

Rend l’avis conforme qui suit :

Article 1er

Le projet de Modification n° 1 du PLU de la commune de Port-la-Nouvelle (Aude), objet de la demande
n°2024 - 013152, ne nécessite pas d’évaluation environnementale.

Le présent avis conforme sera joint au dossier d'enquête publique ou de mise à disposition du public.

Article 2

Le présent avis sera publié sur  le site internet de la mission régionale d’autorité environnementale
Occitanie (MRAe) : www.mrae.developpement-durable.gouv.fr.

Cet avis a été adopté par délégation par Philippe JUNQUET conformément aux règles de délégation
interne à la MRAe (décision du 07 janvier  2022). Ce dernier  atteste qu’aucun intérêt  particulier  ou
élément dans ses activités passées ou présentes n’est de nature à mettre en cause son impartialité
dans le présent avis. 
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